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Brochure n° 3379

Convention collective nationale

IDCC : 3016. – ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

AVENANT N° 1 DU 13 JANVIER 2012

RELATIF AU DIALOGUE SOCIAL

NOR : ASET1250678M
IDCC : 3016

Entre :

Le SYNESI,

D’une part, et

Le PSTE CFDT ;

La FPSE CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

CHAMP D’APPLICATION

L’ensemble des accords collectifs conclus par le SYNESI et les organisations syndicales de salariés 
s’appliquent, sauf disposition contraire, dans le cadre d’un champ d’application délimité comme 
suit :

« Il régit les rapports et s’applique à l’ensemble des employeurs et salariés de droit privé, cadres et 
non cadres, titulaires d’un contrat de travail et quelles que soient la nature et la durée de ce contrat, 
des ateliers et chantiers d’insertion conventionnés par l’Etat au titre de l’article L. 5132-15 du code 
du travail.

Le champ conventionnel couvre l’ensemble du territoire national y compris les DOM. »

Article 1er

Conditions du dialogue social dans les structures de moins de 11 salariés

Dans les ateliers et chantiers d’insertion dépourvus de délégué syndical, il est possible de négocier 
sous certaines conditions définies par les articles L. 2232-24 à L. 2232-27 du code du travail.

A défaut de délégué syndical, l’employeur peut négocier avec un salarié mandaté par une des 
organisations syndicales représentatives au niveau national et interprofessionnel et signataires de 
la convention collective nationale des ateliers et chantiers d’insertion, lorsqu’un procès-verbal de 
carence établit l’absence de représentants élus du personnel.

Une organisation syndicale ne peut mandater qu’un seul salarié, qui ne doit pas être assimilé à 
l’employeur.
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Article 2

Validation de l’accord

L’accord doit être approuvé par les salariés à la majorité des suffrages exprimés et déposé auprès de 
l’autorité administrative compétente.

Article 3

Sujets de la négociation locale

La négociation locale peut porter sur l’ensemble des sujets intéressant le fonctionnement et la 
gestion de la structure.

Aucun accord local ne peut être moins favorable que la convention collective nationale des ateliers 
et chantiers d’insertion.

Article 4

Durée de l’accord

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 5

Dépôt de l’accord

Le présent avenant est déposé en deux exemplaires, dont une version en support papier signé des 
parties et une version sur support électronique, par la partie signataire la plus diligente auprès de la 
direction générale du travail.

Article 6

Extension

L’extension du présent avenant sera demandée par les parties signataires.

Il entrera en vigueur le premier jour du mois civil suivant la publication de son arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 13 janvier 2012.

(Suivent les signatures.)
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